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Brèves

Article 19bis-11, § 2, de la loi du 
21 novembre 1989 relative à 
l’assurance obligatoire de la 
responsabilité en matière de 
véhicules automoteurs : 
un nouvel arrêt qui ne réjouira 
pas les assureurs !
L’arrêt du 25  juin 2015 de la Cour constitu-
tionnelle1 considère qu’il n’y a pas de dis-
crimination à indemniser les dommages 
matériels de la victime d’un accident de la 
circulation lorsque la responsabilité des 
conducteurs des véhicules impliqués ne peut 
être déterminée alors même que la victime 
d’un accident dont l’auteur ne peut être iden-
tifié ne peut y prétendre. La Cour estime que 
les situations, diférentes, justifient des solu-
tions distinctes. Si l’auteur de l’accident n’est 
pas connu, il revient au F.C.G.B. d’intervenir, 
alors qu’en cas d’impossibilité de déterminer 
le véhicule responsable, les assureurs sont 
connus et le risque devra être couvert par les 
primes payées. Cette décision appuie l’arrêt 
du 4  décembre 20142 qui avait suscité la 
réprobation des assureurs. Actuellement, si 
deux conducteurs soutiennent des versions 
contradictoires ne pouvant être corroborées 
par une preuve quelconque, l’assureur de 
chacun devra indemniser la moitié du dom-
mage de l’autre. Les assureurs voient d’un 
mauvais œil cette jurisprudence, qu’ils assi-
milent à un glissement vers une responsabi-
lité collective en R.C. automobile. 

Camille Delbrassinne
Assistante à l’Université Saint-Louis

Avocate au barreau de Bruxelles

1 C. const., 25 juin 2015, n° 96/2015*.
2 C. const., 4 décembre 2014, n° 175/2014*.

Contrat, manquement et 
infraction pénale : le concours 
de responsabilités
Par un arrêt du 10 juin 20151, la Cour de cas-
sation rappelle2 que « la circonstance qu’une 
infraction est commise lors de l’exécution 
d’un contrat ne fait, en principe, obstacle 
ni à l’application de la loi pénale ni à celle 
des règles relatives à la responsabilité civile 
résultant d’une infraction ». Il s’agit là d’une 
exception au traditionnel principe de « non-
immixtion de la responsabilité délictuelle 
dans le domaine du contrat »3. Ainsi, quand 

le manquement contractuel est constitutif 
d’une infraction pénale, la victime peut opter 
pour la responsabilité aquilienne, sans pour 
autant vérifier dans quelle mesure « l’obliga-
tion violée trouve sa source exclusive dans 
un contrat »4 et si la faute a causé un dom-
mage autre que celui résultant de l’inexécu-
tion du contrat5.

Cédric Donnet
Assistant à l’Université Saint-Louis

1 Cass. (2e ch.), 10 juin 2015, R.G. no P.15.0419.F*. 
2 Cass., 26 octobre 1990, Pas., 1991, I, p. 216.
3 R. O. DALCQ et F. GLANSDORFF, «  Responsabilité 

aquilienne et contrats », note sous Cass., 4 juin 
1971 et 7 décembre 1973, R.C.J.B., 1976, p. 22.

4 P. VAN OMMESLAGHE, Traité de droit civil belge, t. II, 
Les obligations, coll. De Page, Bruxelles, 
Bruylant, 2013, no 816.

5 Pour les critères du concours de responsabilités, 
voy. Cass., 29  septembre 2006, R.G. 
no C.03.0502.N*.

Charge de la preuve et 
obligation de collaborer à 
l’administration de la preuve
Les articles 1315 du Code civil et 870 du Code 
judiciaire concordent pour faire reposer sur 
le demandeur la charge de la preuve du fait 
ou de l’acte juridique sur lequel est basée 
sa prétention1. L’article  871 du Code judi-
ciaire tempère quelque peu ce principe en 
permettant au juge d’exiger la collaboration 
de toutes les parties à l’administration de la 
preuve2.

Dans son arrêt du 4  juin 20153, la Cour de 
cassation rappelle cependant que ce devoir 
de collaboration ne peut aboutir à renverser 
la charge de la preuve. En l’espèce, la Cour 
d’appel de Liège s’était abstenue de consta-
ter la réalité de la créance alléguée et avait 
considéré que le débiteur demeurait en 
défaut d’apporter la preuve du paiement de 
celle-ci « ce qu’il aurait pu faire aisément ». 
Ce raisonnement est censuré par notre Cour 
suprême, au motif qu’il aboutit à mettre à 
charge du débiteur la preuve de la créance 
du cocontractant.

Pierre Jadoul
Professeur à l’Université Saint-Louis

Avocat au barreau de Bruxelles

1 Cass., 18 novembre 2011, J.L.M.B., 2012, p. 186.
2 Cass., 10 décembre 2004, Pas., 2004, I, p. 1962 ; 

Cass., 18 janvier 2007, Res jur. imm., 2007, p. 27.
3 Cass., 4 juin 2015, R.G. no C.14.0382.F*.

Vente d’immeuble et rescision 
pour lésion : quand le bénéice 
du vendeur se voit 
considérablement réduit
Dans le cadre de l’application de l’ar-
ticle 1674 du Code civil, qui permet au ven-
deur de demander la rescision de la vente 
d’un immeuble lorsqu’il est lésé de plus 
de sept douzièmes du prix1, s’est posée la 
question de savoir s’il y a lésion lorsque l’in-
demnité de rachat à payer par les vendeurs 
en raison de la conversion d’une servitude 
d’afectation de services grevant le bien en 
servitude d’afectation commerciale s’élève 
finalement à plus de la moitié du prix de 
vente négocié.

Dans un arrêt du 4 mai 20152, la Cour de cassa-
tion rappelle qu’en vertu de l’article 1675 du 
Code civil, il convient d’« estimer l’immeuble 
suivant son état et sa valeur au moment de 
la vente » et de comparer, d’une part, le prix 
de vente de l’immeuble et, d’autre part, « sa 
valeur déterminée en fonction de son état et 
des charges qui le grèvent  » à ce moment. 
Elle casse donc l’arrêt de la Cour d’appel de 
Liège ayant admis l’existence d’une lésion 
après avoir comparé le montant de l’indem-
nité incombant aux vendeurs au bénéfice 
qu’ils ont réellement retiré de la vente (soit 
le prix de vente amputé de l’indemnité due).

Sarah Larielle
Assistante à l’Université Saint-Louis 

Avocate au barreau de Bruxelles 

1 Voy. notamment B. KOHL, La vente immobilière - 
Chronique de jurisprudence 1990-2010, coll. Les 
dossiers du J.T., Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 129 
et s. 

2 Cass., 4 mai 2015, R.G. no C.12.0592*.
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